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CHAPITRE 29

Loi concernant la gratuité de l'enseignement
et la fréquentation scolaire obligatoire

[Sanctionnée le 10 juin 1961}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . L'article 221 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1941,
chapitre 59), modifié par l'article 3 de la
loi 8 George VI, chapitre 13, par l'article
6 de la loi 9 George VI, chapitre 26, par
l'article 7 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 57, et par l'article 2 de la loi
9-10 Elizabeth II, chapitre 28, est de nou-
veau modifié en retranchant le paragra-
phe 15.

2 . L'article 222 de ladite loi remplacé
par l'article 1 de la loi 8 George VI,
chapitre 14, et par l'article 1 de la loi 13
George VI, chapitre 27, et modifié par l'ar-
ticle 23 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
9, est abrogé.

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 223d édicté par l'article 24
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 9, le
sous-titre et les articles suivants:

"§ 10c.—Des devoirs et des pouvoirs des
commissaires et des syndics d'écoles

relativement à la gratuité des livres
de classe

"223e. Les commissaires et les syn-
dics d'écoles doivent mettre gratuitement
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les livres de classe à la disposition de tous
les enfants qui fréquentent les écoles sous
leur direction.

Ces livres restent la propriété de la
commission scolaire et celle-ci peut adop-
ter des règlements pour en assurer la
conservation. Chaque enfant doit en
prendre un soin raisonnable et les rendre
à la fin de l'année scolaire, à défaut de
quoi la commission scolaire peut en ré-
clamer le coût.

Pour les fins du présent article, les
cahiers ou cahiers-manuels dans lesquels
les enfants écrivent ou dessinent ne sont
pas considérés comme livres de classe.

"223f . Les commissaires et les syn-
dics d'écoles doivent, au début de l'année
scolaire, payer à l'institution d'enseigne-
ment secondaire indépendante que des
enfants soumis à leur juridiction fréquen-
tent en vertu des dispositions de l'article
497a une allocation annuelle de douze
dollars par enfant, si cette institution met
gratuitement les livres de classe à la dis-
position de ces enfants."

4 . La dite loi est modifiée en rempla-
çant le titre du paragraphe 16 de la section
IV de la troisième partie par le suivant:

"§ 16.—Des devoirs et des pouvoirs des com-
missaires et des syndics d'écoles relative-

ment à la gratuité de l'enseignement"

5 . L'article 257 de la dite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 13, par l'article 4 de la loi 8 George
VI, chapitre 14, et par l'article 2 de la
loi 13 George VI, chapitre 27, est de nou-
veau remplacé par le suivant :

" 2 5 7 . Les commissaires et les syn-
dics d'écoles ne peuvent exiger de rétribu-
tion mensuelle ou autre, pour les enfants
qui sont soumis à leur juridiction ou qu'ils
sont tenus d'admettre dans leurs écoles
en vertu de l'article 69a.

Ils ne peuvent exiger aucune rétribu-
tion pour les enfants qu'ils reçoivent dans
leurs écoles en vertu d'une entente con-
clue avec une autre commission scolaire.

Cependant, ils peuvent exiger une ré-
tribution mensuelle pour tout enfant non
soumis à leur juridiction et fréquentant
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leurs écoles lorsqu'aucune entente n'a
été conclue à cet effet avec les commis-
saires ou les syndics d'écoles de la muni-
cipalité où l'enfant est domicilié. Cette
rétribution mensuelle est payable par le
père ou la mère, le tuteur ou gardien de
l'enfant."

6 . Les articles 258 à 263 de la dite loi
sont abrogés.

7. Ladite loi est modifiée en rempla-
çant le titre de la section IVa de la troi-
sième partie par le suivant:

"De la fréquentation scolaire obligatoire
jusqu'à l'âge de quinze ans"

8 . L'article 290a de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 13, est modifié en remplaçant dans
la dernière ligne le mot "quatorze" par le
mot "quinze".

9 . L'article 290c de la dite loi édicté par
l'article 7 de la loi 7 George VI, chapitre
13, est modifié en retranchant le para-
graphe 2°.

1 0 . L'article 290e de la dite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 7 George VI, cha-
pitre 13, est modifié en remplaçant dans
la sixième ligne, le mot "quatorze" par le
mot "quinze".

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le premier juillet 1961, sauf les articles 8,
9 et 10 qui entreront en vigueur le premier
juillet 1962.


